INTERVENTION DE PHILIP SCHYLE 
SUR LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

A L’ASSEMBLEE DE POLYNESIE FRANÇAISE LE 12 NOVEMBRE 2012

Tout un chacun le dira à juste titre : le rapport des orientations budgétaires du gouvernement pour 2013 fleure les élections.
Autrement, comment justifier un "plan d'immédiateté" pour 2013, alors que le gouvernement, au pouvoir depuis 2010, n'en a prévu ni en 2011 ni en 2012, le PIB ayant pourtant amorcé sa décrue durant cette période, comme le montre le tableau figurant dans le rapport en page 8 ? 
Comment expliquer également la création de l'allocation "parent au foyer" pour 2013, alors que la mesure était déjà annoncée en 2004 ?

Mais, c'est de bonne guerre et ce n'est pas nouveau ! Tous les gouvernements sortants, sans exception, ont fait de l'électoralisme, à la veille des échéances territoriales.

La crise étant la préoccupation majeure et quotidienne de tous les Polynésiens, 2 choses m'interpellent plus que toute considération électoraliste.

Le gouvernement appelle les élus que nous sommes à "... trouver un consensus sur les axes majeurs de notre développement et du redressement de notre pays." (p.3). 
L'appel est légitime et sensé. 

Le consensus est en effet nécessaire, tant la crise économique et sociale qui frappe la Polynésie française est grave et profonde.  
En métropole, quand la Nation est au plus mal, la droite et la gauche arrivent à s'accorder sur l'essentiel. En Nouvelle-Calédonie, les loyalistes et les indépendantistes font de même. 
Pourquoi alors en Polynésie française, chez nous, nous n'y parvenons pas. Est-ce à cause de nos différences idéologiques ? Pourtant, même entre autonomistes, c'est une gageure. Est-ce à cause de nos égos ? Peut-être. Pourtant, certaines alliances ont démontré que l'on pouvait en faire fi. Est-ce à cause d'intérêts financiers ou occultes ? La question mérite d'être posée.

La confiance n'est-elle pas en définitive l'une des clés essentielles pour sortir notre pays de la spirale de crise, dans laquelle il est inexorablement enfoncé depuis plusieurs années. Or, le rapport n'en parle pratiquement pas, hormis la référence à la promotion du capital humain.

Pourtant, le niveau d'épargne des ménages polynésiens, qui est important et en hausse (plus de 330 Mds Fcp en juin 2012, 315 Mds Fcp en 2008, cf site IEOM) indique que l'argent ne manque pas.
Pourquoi alors de nombreux Polynésiens préfèrent-ils investir en Nouvelle-Calédonie ou à l'étranger ? Pourquoi de nombreux Polynésiens, jeunes et diplômés pour la plupart, décident-ils d'émigrer pour aller travailler en Nouvelle-Calédonie ou en métropole, expliquant en grande partie le solde migratoire de notre population, relevé lors du dernier recensement ?

Si pour l'Etat et notamment pour le ministre des outre-mers Victorin Lurel, ".... la confiance est revenue, mais la confiance se mérite." (il y a quelques jours, au sujet du pilotage resserré du plan de redressement), pour les Polynésiens, en revanche, la confiance n'est pas encore gagnée.

Plus qu'un débat d'orientation budgétaire, c'est un débat de confiance qu'il faudrait engager aujourd'hui.

Je vous remercie de votre attention.
